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Thème : Financer la Transition de l’Afrique vers l’Economie Verte 
 
L’Afrique a connu une croissance économique remarquable au cours des 
dernières décennies avec un taux de croissance annuel de 4% du PIB. Cependant, 
la grande exposition du continent aux phénomènes climatiques extrêmes de plus 
en plus fréquents et imprévisibles tels que les sécheresses, les inondations, les 
périodes de chaleur excessive, etc., exige de nouvelles mesures et politiques 
d’investissement pour assurer la résilience climatique des investissements actuels 
ainsi que le repositionnement de ceux futurs sur les chemins de développement 
propre, en vue de sauvegarder les gains économiques réalisés jusqu’ici tout en 
garantissant la même trajectoire de croissance dans le futur.  
 
Le paysage actuel de l’économie africaine est dominé par des petits operateurs 
économiques avec des investissements à petites échelles essentiellement conduits 
par le secteur privé qui représente l’un des acteurs clés de la transition des 
économies africaines vers une économie à faibles émissions. Il est donc nécessaire 
que ce paysage économique soit clairement analysé et évalué. Modifier par 
exemple les plans et les échelles actuels d’investissement de manière rentable et à 
réaliser des économies d’échelles est une question cruciale à considérer dans 
l’agenda de la transformation de l’Afrique. 
 
Ainsi, les mécanismes de conduite de la transition vers l’économie verte ou bleue 
en Afrique doivent beaucoup faire la lumière sur l’alignement des objectifs 
prioritaires de développement du continent avec les ambitions d’enrayement de la 
pauvreté et l’amélioration du bien-être des populations à travers l’accès adéquat à 
l’alimentation, à l’eau et à l’énergie tel que formulé avec intérêt par les Chefs 
d’Etats et de Gouvernements lors de la Vingt-Troisième Session Ordinaire de 
l’Assemblée de l’Union Africaine à Malabo (Assembly/AU/Dec.538 (XXIII)). 
 
Alors que le financement climatique est crucial à la capacité de l’Afrique à faire 
face aux impacts du changement climatique, le financement est aussi un élément 
fondamental dans les efforts pour faciliter la conversion de l’Afrique vers les 
économies bleue et verte. 
 



L’objectif de cet événement parallèle est donc d’offrir une plateforme de 
discussions ainsi que l’opportunité d’examiner de façon critique les modalités de 
financement existantes dans le cadre des mécanismes mondiaux sur le 
changement climatique, à savoir, le Fond Vert sur le Climat et autres sources de 
financement bilatérales et nationales pour faciliter la transition de l’Afrique 
vers les économies verte et bleue. 
 
Certaines des questions importantes à discuter durant l’événement parallèle sont : 

- Il est reconnu que les pays africains ont engagé la mise en place des 
politiques devant conduire le continent vers les économies verte et bleue. 
Avec des ressources financières ainsi que des compétences et technologies 
internes limitées, quelles sont les options possibles que l’Afrique peut 
explorer en vue de faciliter sa transition vers un développement à faible 
émissions de carbone ? 

- Existe-t-il des possibilités de partenariats tels que les partenariats Sud-Sud 
susceptibles d’accroitre les flux de ressources financières en direction de 
l’Afrique pour la transformation économique du continent ? 


